
 

 
u PRESENTS (par ordre alphabétique) : 
 

Catherine CARQUEVILLE (1 pouvoir) Animatrice CREA Rhône-Alpes 
Philippe CHARLET Membre élu région NPCP 

Michèle CHAZAL Membre élu région Bourgogne 
Véronique CHORON-PELLICIER Membre élu région Rhône-Alpes 

Alain COCHET Vice président du CNEAF 
Alain DELCOURT (1 pouvoir) Vice président du CNEAF 

Jean-Marc DHOUAILLY (1 pouvoir)  Secrétaire général du CNEAF 
Liliane IDOUX (2 pouvoirs)  Animatrice CREA Ile de France 

Michel JEMMING (5 pouvoirs) Président du CNEAF 
Jean-Luc LEGRAND Membre élu région Bretagne 

Philippe LEGROS Animateur du CREA NPCP 
Quitterie MARQUEZ (1 pouvoir) Membre élu CREA Midi-Pyrénées 

Mireille MOUSSY Coordinatrice nationale du CNEAF 
Michel PONTAILLER Membre élu région Centre 

Françoise RIEU-MOUNJE Animatrice CREA LR, Chargée de mission Congrès 
Eric SCHNELLER (1 pouvoir) Membre élu CREA Bretagne 

Chahrazad TOMA-VASTRA (1 pouvoir) Présidente de la section “Conseils” 
 
u POUVOIRS : 
Alain ALEXANDRE (pouvoir à Michel JEMMING), Jacques ARGAUD (pouvoir à Eric SCHNELLER), 
Pierre BONNAUD (pouvoir à Michel JEMMING), Claude BUCHER (pouvoir à Michel JEMMING), 
Guillaume de MONTRICHARD (pouvoir à Liliane IDOUX), Jacques DELMOTTE (pouvoir à 
Chahrazad TOMA-VASTRA), Isabelle GRIMMER (pouvoir à Alain DELCOURT), Alain KUMMER 
(pouvoir à Michel JEMMING), Xavier LALIEU (pouvoir à Jean-Marc DHOUAILLY), Marie-Françoise 
LECLERC (pouvoir à Catherine CARQUEVILLE), Philippe RIVOIRARD (pouvoir à Liliane IDOUX), 
Bernard VAYSSIERE (pouvoir à Quitterie MARQUEZ), Philippe WITT (pouvoir à Michel JEMMING). 
 
 
Soit, 29 membres présents (hors Mireille Moussy), ou représentés, sur 38. Le quorum, fixé à 
1/3 des membres présents ou représentés, est largement atteint (76,32%). Le conseil 
peut valablement délibérer. 
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u EXCUSES : 
François-Xavier DESERT (pouvoir à Serge LEMESLIF, absent). 
 
u ABSENTS : 
Jean-Pierre CLERC, François GRENADE, Elian INISAN, Serge LEMESLIF, Jacques POMPEY, 
Pierre PROD’HOMME, Henri-Louis ROUCH, Sylvain VALLOT. 
 
A l’ouverture de ce conseil d’administration, le Président, Michel JEMMING, renouvelle 
ses vœux à l’ensemble des conseillers, et exprime tout le soutien et toute la solidarité du 
CNEAF aux victimes des événements du 07 janvier et à leurs proches. 

 
■ APPROBATION DU COMPTE RENDU PRECEDENT : 

Ú Le compte rendu de la réunion du Conseil d’administration du 26 
septembre 2014 est approuvé à l’unanimité. 

 
■ MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR : 
 
u Le bureau propose au conseil d’administration la modification de l’article 1.2.4 du 
règlement intérieur. Cet article est actuellement libellé de cette manière : « L’honorariat ne 
pourra être demandé qu’à partir de l’âge de 70 ans ». Ce seuil de 70 ans apparaît trop contraignant, 
certains souhaitant cesser leur activité plus tôt (cas de François GRENADE, né en 1947). 
Il est proposé le nouveau libellé suivant : « L’honorariat pourra être accordé par le conseil 
d’administration, dans les conditions prévues à l’article 1.2.2 des statuts, sans critère d’âge ». Il est rappelé que 
l’article 1.2.2 des statuts stipule que l’honorariat ne peut être accordé par le conseil 
d’administration, sur demande de l’intéressé, qu’en cas de cessation totale d’activité. 
 

Ú La modification, comme indiqué ci-dessus, de l’article 1.2.4 du règlement 
est votée à l’unanimité. François GRENADE est invité à présenter sa 
demande d’honorariat pour l’année 2015. 

 
u Le bureau propose au conseil d’administration la modification de l’article 1.6.C du 
règlement intérieur qui stipule, à propos de la cotisation : « …La part nationale ainsi collectée [par 
les régions] sera reversée au secrétariat national avant le 30 juin ». Compte tenu du fait qu’il a été 
décidé, lors de la séance du conseil d’administration du 27 septembre 2013, que 
l’assemblée générale voterait à l’avenir le montant de la cotisation, non plus de l’année 
en cours, mais de l’année suivante, l’appel de cotisation peut être fait dès le 1er janvier de 
chaque année. Par conséquent, le bureau propose que la date limite de reversement de 
la part nationale de la cotisation au secrétariat national soit avancée à la date de 
l’assemblée générale, et que la date limite au-delà de laquelle un collégien qui n’a pas 
réglé sa cotisation perd les avantages réservés aux membres soit avancée au 30 juin (au 
lieu du 30 septembre). Cette date aura pour avantage d’être antérieure à la période 
d’inscription au congrès. 
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Ú Le conseil d’administration décide à l’unanimité que l’article 1.6.C, 
deuxième alinea, sera modifié de la manière suivante : « Ils peuvent alors, dès le 
mois de janvier de l’année X, collecter auprès de leurs adhérents une cotisation unique 
comprenant la part nationale, augmentée de la part régionale. La part nationale ainsi collectée 
sera reversée au secrétariat national avant la date de l’assemblée générale de l’année X. 
A partir de cette date, et sans préjudice des relances auprès des retardataires que pourraient 
faire de leur côté les collèges locaux, le secrétariat national fera lui-même ses relances, les 
retardataires étant avertis que le non paiement avant le 30 juin – donc avant l’inscription au 
congrès – signifiera la suppression des avantages réservés aux membres à jour de leur 
cotisation, notamment pour le congrès » Le troisième alinea reste inchangé. 

 
Il est rappelé que pour 2015, la cotisation est toujours de 245 € pour les membres, 125 € 
pour les stagiaires CNEAF (première année d’inscription pour ceux qui ont fait la 
formation initiale au CNEAF), et 25 € pour les honoraires. 
 
■ LE CONGRES DE LILLE 2014 : 
 
Le bilan financier du congrès de Lille, encore provisoire, fait apparaître des recettes à 
hauteur de 72 630.00 € et des dépenses de 51 582.00 €, soit un bénéfice de 
21 048.00 € qui ne devrait plus varier de manière importante. Ce bénéfice est le résultat 
d’une bonne participation, mais aussi et surtout de recettes importantes liées aux 
exposants ; ces recettes s’élèvent en effet à 21 530.00 €, soit l’équivalent du bénéfice. 
 
Si on constate une bonne participation générale qui se compose de 126 congressistes 
sur deux jours, plus 16 participants à la demi-journée du vendredi, il demeure que le 
CNEAF pourrait être mieux représenté : 75 collégiens seulement étaient présents sur un 
total de 227, soit 33%. Encore faut-il rappeler que cette représentation comprend 30 
collégiens du Nord - Pas-de-Calais / Picardie, ce qui ne laisse que 45 présents pour les 
autres régions, dont 19 d’Ile de France, les membres “individuels” (qui n’appartiennent 
pas à un collège régional) étant particulièrement peu représentés (3 seulement sur un 
total de 41). 
 

Ú Michel JEMMING propose d’inciter les individuels à participer au 
prochain congrès en leur téléphonant. 

 
Peut-être faudra-t-il aussi à l’avenir insister sur les indemnités accordées par le FIF-PL 
qui permettent de réduire la dépense (350.00 € d’indemnité pour un coût de 390.00 €). 
Cette indemnité est toutefois annuelle pour l’ensemble des formations, et il reste 
évidemment à payer en supplément les frais de transport et d’hébergement, ainsi que le 
dîner de gala (facultatif). 
 
Compte tenu du bénéfice important constaté à Lille, il est vrai que le prix du congrès 
aurait pu être réduit ; la difficulté est que le prix doit être fixé à une date où on ne connaît 
ni le nombre de participants ni le nombre d’exposants. 
Le bénéfice d’un congrès peut en revanche bénéficier en partie au congrès suivant, pour 
améliorer les prestations (en partie seulement, car il convient de rappeler que certains 
congrès sont déficitaires et que le CNEAF supporte dans ce cas l’intégralité du déficit). 
 
Michel PONTAILLER souhaite qu’une information soit donnée très en amont sur les 
possibilités d’hébergement pour permettre une réservation à des prix raisonnables. 
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■ LE CONGRES DE BEAUNE 2015 (47ème) : 
 
Françoise RIEU-MOUNJE, chargée de mission des congrès, et Michèle CHAZAL, 
commissaire général du 47ème congrès, font part de l’avancement de la préparation du 
congrès. Elles rappellent les dates : 22 au 24 octobre 2015 au Palais des congrès de 
BEAUNE, et le thème : « INTERVENTIONS SUR L’EXISTANT / Enjeux, risques et 
responsabilités ». L’objectif est notamment d’aller plus loin sur les points déjà évoqués à 
Lille. 
 
Le Palais des Congrès étant réservé pour les journées entières du jeudi et du vendredi, il 
a été prévu le jeudi matin, en prélude du congrès, une demi-journée ouverte à tous, au 
cours de laquelle seront présentés quelques “retours d’expérience” sur le thème. 
L’objectif est de répondre au souhait de nombreux collégiens d’être “dans le concret” et 
de parler de pathologie, ce qui permettra par ailleurs d’introduire les exposés et débats 
du congrès proprement dit. Françoise RIEU rappelle avoir diffusé un appel à la collecte 
de “cas pratiques”, pour lequel elle n’a reçu qu’une seule réponse (!), celle de Marie-
Françoise LECLERC (la date limite avait été fixée au 23 janvier). 
 

Ú L’appel est à nouveau lancé auprès de tous les collégiens pour une 
participation du plus grand nombre à la collecte des expériences. 

 
Une discussion s’ouvre cependant entre les conseillers sur l’opportunité d’ajouter au 
congrès une demi-journée qui oblige à se rendre sur place le mercredi et donc à “perdre” 
une demi-journée de travail et à payer une nuit d’hôtel en plus. Françoise RIEU répond 
que, d’une part, pour de nombreux collégiens, les moyens de communication pour 
BEAUNE obligent quasiment à se rendre sur place dès la veille, et d’autre part qu’il s’agit 
d’une demi-journée “hors congrès” sans caractère obligatoire. Cette demi-journée sera 
payante pour les “non-congressistes”, mais le prix sera inclus dans le prix du congrès 
pour les autres. Elle n’entraînera pas de dépense supplémentaire, la salle étant, de toutes 
façons, mise à disposition toute la journée. 
 
Philippe LEGROS pose la question de l’utilité de la présence de magistrats et d’avocats 
lors de la demi-journée “pratico-pratique”, s’agissant de parler de pathologie. Toutefois, il 
est prévu que l’avis de l’expert et le jugement rendu fassent partie intégrante des 
exposés, ce qui intéresse aussi les juristes. Catherine CARQUEVILLE rappelle que 
l’expert n’a quasiment jamais connaissance du jugement. 
 
L’intervention sur le bâti existant représente une part importante du marché qui est 
généralement le fait de petites entreprises ou d’individuels, avec parfois des interventions 
ponctuelles successives, entraînant une déstabilisation du bâti existant, souvent dans le 
non-respect de la réglementation et avec des conséquences parfois très lourdes. Alain 
DELCOURT évoque aussi l’intervention parfois peu professionnelle en maîtrise d’œuvre 
des PACT, et des courtiers ; il souhaite dans cet esprit que ne soit pas seulement 
évoquée la pathologie, mais aussi le parcours vertueux de la réhabilitation d’un immeuble 
par un architecte. Françoise RIEU précise que cela sera évoqué en deuxième journée. 
 
Françoise RIEU expose que le congrès s’organise autour de six “blocs d’intervention” du 
jeudi midi au vendredi soir : 
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Michel JEMMING indique que le congrès, et notamment la demi-journée “pratico-
pratique”, est une occasion privilégiée de rencontre avec la profession d’architecte, avec 
à la clef une ouverture d’esprit sur l’expertise. Il précise en avoir parlé lors des vœux du 
CNOA auxquels il a assisté. Cela nécessite un gros travail d’information auprès des 
conseils régionaux de l’ordre (notamment CROA Dijon, CROA Lyon, …). Il serait aussi 
intéressant de diffuser l’information auprès de la FFB, de la CAPEB, …etc. 
Eric SCHNELLER rappelle que le CNOA a créé un réseau des organismes de formation et 
souhaite que le congrès du CNEAF soit inscrit dans ce réseau. 
 
Le budget prévisionnel du congrès est actuellement de 58 000.00 €. Mireille MOUSSY 
rappelle qu’il faut tout compter en TTC, car le CNEAF ne récupère pas la TVA. 
 

Ú Michèle CHAZAL et Françoise RIEU font appel aux bonnes volontés pour 
étoffer l’équipe, notamment pour la communication (la conception de la 
plaquette peut se faire à distance) et la recherche des intervenants. 
Chahrazad TOMA-VASTRA propose de s’investir dans la recherche 
d’exposants. Michel PONTAILLER indique qu’il accepte de collaborer, en 
fonction de la demande. 

CNEAF CONGRES 2015 PROGRAMME GENERAL FRM version 1 

23/11/14

PRINCIPE DU CONGRES : blocs d'interventions, programme V1
au 22.11.14

INTERVENTIONS SUR L'EXISTANT
ENJEUX, RISQUES & RESPONSABILITES

jeudi 22 octobre 2015 vendredi 23 octobre 2015

09:15 à  11:30 OUVERTURE, les outils 09.00
ouverture pratico pratique : exposé 4 exposant (6'40") 09:10

3 études de cas à présenter 2,00 préalables 09:17
par un trio expert, magistrat, 2,25 3 : A/diagnostics techniques

avocat (45' x 3) (exposés)
exposé 5 exposant (6'40") 10:50

11.00 10:57 à 11:13 PAUSE
exposé 6 exposant (6'40") 11:13

1,75 de suivi 11:20
4 : B/ le carnet d'entretienaccuHil congressistes�

stand exposants (exposés)
12.30 exposé 7 exposant (6'40") 12:50

13:00
COKTAIL DEJEUNATOIRE AU MILIEU DES EXPOSANTS

13.45  INTRO CONGRES exposé 8 exposant (6'40") 14:00

14:05 1 : les transformations, 5 : des interventions, par qui ?14:07
 pourquoi ? 2,25 1,75 profess. (archi, entrep en direct,
évol regl, entretien, chgt des  experts DO, ..)
occupants intermédiaires (assoc., bte brico,...)

occupants (proprio, loc, ...)
15:50 exposé 1 exposant (6'40") exposé 9 exposant (6'40") 15:40

PAUSE 16:00 à 16:20 0,50 0,50 15:47 à 16:10 PAUSE
16:20 exposé 2 exposant (6'40") exposé 10 exposant (6'40") 16:10
16:27 2 : transfo :enjeux & risques 6 : conséquences & responsabilités16:20

règlementaires, financiers sur le bâti, les recours, les prises 
techniques 1,50 2,00 en charges fi, pt de vue assureurs 

et magistrats
17:57 exposé 3 exposant (6'40") 17:45
18:05 CONCLUSIONS, CLOTURE 18.00

Soirée de Gala
6,50 8,00 14,50
4,25 8,00 12,25

LOGIQUE DE PROGRESSION DANS LA THEMATIQUE :
1 Présentations des différents motifs d''intervention sur l'existant (évolution de la 

réglementation, entretien courant (lourd/léger), nouveaux occupants…)
2 les contextes d'interventions sur un bâti existant : les différents enjeux, risques et questions

posées (règlementaires, financières, techniques, …)
3 Les OUTILS pour intervenir sur l'existant (A): préalables ; les diagnostics techniques

quand, contenus, par qui, pour qui, quelle(s) valeur(s) & conséquences ?
4 Les OUTILS pour intervenir sur l'existant (B): de suivi, le carnet d'entretien (par qui, pourquoi,

dans quel(s) contexte(s), pour qui, transmis comment ?)
5 des interventions sur l'existants, par qui ? : des professionnels (architecte maitre d'œuvre,

des entreprises en direct), des intermédiaires  (univers de vente du bricolage,courtier en trvx, asso-
ciations d'aide à la réinsertion, …), les occupants eux mêmes (propriétaires occupants, locataires)

6 Conséquences et responsabilités : sur le bâti, sur les recours, sur les prises en charges, 
les points de vue croisés des magistrats et des assureurs
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■ LE SITE CNEAF.FR : 
 
Le site a été amélioré il y a 2 ans ½, mais il subsiste de nombreux problèmes, notamment 
de lisibilité et de gestion des mises à jour par le secrétariat. Après avoir de très 
nombreuses fois sollicité François-Xavier DEBROUCKER, il semble que nous soyons au 
bout de ce que l’on peut obtenir de celui-ci. Michel JEMMING a pris contact avec lui pour 
l’informer de notre décision de rechercher un autre prestataire. 
 
Philippe CHARLET évoque le coût supplémentaire que cela entraîne, mais Michel 
JEMMING rappelle les derniers bilans financiers positifs qui permettent d’investir un peu 
plus dans cet outil de communication important. 
 
Un devis a été obtenu de “KWIDA” (Toulouse) pour un total de 4 005.00 €, dont 1 000.00 
€ pour l’établissement d’un cahier des charges (comprenant une réunion à Paris avec des 
membres du bureau). Il serait intéressant de solliciter un autre devis, malgré le coût très 
raisonnable de celui-ci. Michel PONTAILLER indique avoir une piste de prestataire. 
 

Ú Dans l’immédiat, il est décidé de donner l’accord à KWIDA sur 
l’établissement du cahier des charges, pour un coût de 1 000.00 €. 

  
■ LES ELECTIONS AU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
 
Les membres du conseil d’administration sont renouvelables tous les ans par tiers. Les 
appels de candidature ont été envoyés pour les cinq régions concernées par ce 
renouvellement : Ile de France, Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées, NPCP, Rhône-
Alpes. Les autres régions et les individuels n’ont pas de membre sortant cette année. 
 
Les membres sortants sont : Pierre Bonnaud, Philippe Rivoirard, Françoise Rieu-Mounje, 
Sylvain Vallot, Xavier Lalieu, Philippe Charlet, Alain Cochet. Ils peuvent se représenter, 
sous réserve d’être à jour de leur cotisation 2014. 
 
Conformément à l’article 2.1.1 du règlement intérieur, le nombre de conseillers par région 
est ajusté chaque année au 31 décembre en fonction du nombre de membres adhérents 
au collège régional, ou du nombre d’individuels (chaque région est représentée par un conseiller 
par tranche de 10 membres ou fraction de 10 membres : une région qui compte 10 membres ou moins est 
représentée par un conseiller, une région qui a entre 11 et 20 membres par deux conseillers, …etc). 
Pour 2015, la région Aquitaine n’aura plus qu’un seul conseiller, et la région NPCP aura 
un conseiller de plus, soit 5 conseillers. 
 

Ú Il y a donc cette année 2 sièges à pourvoir en Ile de France, 1 en 
Languedoc-Roussillon, 1 en Midi-Pyrénées, 3 en NPCP, et 1 en Rhône-
Alpes. 
Les candidatures (y compris des sortants s’ils se représentent) sont à envoyer à Paris 
avant le 12 février. Il est demandé aux animateurs des régions concernées 
de s’assurer du nombre suffisant de candidatures dans leur région. 
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■ ADHESIONS, DEMISSIONS : 
 
u Depuis le dernier conseil, 11 architectes ayant fait une formation à l’expertise ont 
demandé leur admission au CNEAF (ils sont 18 pour toute l’année 2014), ce qui confirme 
l’intérêt de ces formations, non seulement financier mais aussi pour le rayonnement du 
Collège. 
 

— Vincent BORIE (région NPCP). 
— Sylvie CAILLIETTE-PRIMAULT (région NPCP). 
— Vincent CALMES (région Lorraine). 
— Philippe DEPRICK (région NPCP). 
— Claude DRUCKÉ (région NPCP). 
— Paul LEVERRIER (région Ile de France). 
— Sébastien LOISEAU (région Ile de France). 
— Christiana MILEA (région Ile de France). 
— Jean-Pierre PISSARA (région Ile de France). 
— Franck STOLTZ (région Bretagne). 
— Tony VELGE (région NPCP). 

 
Aucune objection à leur admission n’est émise par le conseil. 
Michel JEMMING propose que les nouveaux admis se présentent lors de la 

prochaine assemblée générale. 
 

Ú A l’exception de Paul Leverrier (IdF) et de Vincent Calmes (région 
Lorraine sans CREA), tous les nouveaux admis ont demandé leur adhésion 
au CREA de leur région. Il appartient aux animateurs des régions 
concernées d’intéresser les nouveaux adhérents aux activités de leur CREA 
(Mireille MOUSSY transmettra les coordonnées des nouveaux membres aux 
présidents des régions concernées. 

 
u Plusieurs collégiens ont présenté leur démission : 
 

— Patrick BONNEFON (Aquitaine) 
— Yvon LE BRIGANT (Individuel Bretagne). 
— Yves LOUIS (Rhône-Alpes). 
— Michel MARES (Aquitaine). 
— Jean-François MITAILLÉ (Bretagne). 

 
■ LE POINT FINANCIER : 
 
u Les formations ont apporté environ 60 000.00 € de recettes (en 2013, elles étaient de 
68 800.00 €), générant un bénéfice d’environ 36 000.00 € (contre 52 000.00 en 2013). 
 
Il y a eu en 2014 : 
 

— 3 formations initiales avec 27 stagiaires, 
— 5 formations d’une journée : niveau 2, investigations techniques, expertise 

administrative, pour un total de 61 stagiaires, dont 45 membres du CNEAF. 
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Il est envisagé de baisser le prix de la formation initiale à 1 500.00 € (au lieu de 1 600.00 € 
actuellement) afin de maintenir les recettes des formations sous le plafond de 60 000.00 
€ que le comptable a fixé comme limite, au-delà de laquelle le CNEAF pourrait être 
soumis à l’impôt et assujetti à la TVA. 
 
Eric SCHNELLER indique que les formateurs sont très sollicités par les stagiaires en 
“service après vente”. Peut-être faut-il ne pas leur offrir, lors des formations, les 
coordonnées personnelles des formateurs, et peut-être la réponse doit-elle être une 
incitation à l’adhésion au CNEAF pour la formation permanente et un dialogue avec les 
autres membres, notamment dans les collèges régionaux. 
 
u Les subventions s’élèvent à 27 500.00 € : en baisse par rapport à 2013, le CNOA ayant 
réduit sa participation à 12 000.00 € au lieu des 15 000.00 € habituels, la MAF ayant en 
revanche maintenu sa subvention de 15 500.00 €. Michel JEMMING a rencontré les 
conseillers du CNOA et a pu leur exposer nos actions. La formation “l’architecte assigné” 
qui est prévue à Paris en 2015 (date arrêtée provisoirement au 20 mai) devrait conforter 
nos relations avec l’Ordre. 
 
u A ce jour, 25 collégiens n’ont pas payé leur cotisation (ils étaient encore 56 en 
septembre 2014), mais une ultime relance de Mireille MOUSSY devrait permettre d’en 
récupérer encore quelques unes. Il est rappelé que le règlement intérieur prévoit que le 
non-paiement de la cotisation au 31 décembre entraîne la radiation. Le constat sera fait 
définitivement lors de l’assemblée générale. 
 
■ ACTUALISATION DU PLANNING 2015 : 
 

u Une formation décentralisée de niveau 2 et sur les “investigations techniques” 
commune aux régions Rhône-Alpes et Languedoc-Roussillon est envisagée en mars-avril.  
Il reste à définir les dates et le lieu. Si d’autres régions sont intéressées, elles doivent en 
faire part rapidement à Mireille.  
 
u Michel JEMMING confirme que la TRNTJ du 26 mars sera organisée en partenariat 
avec le CEMIC (Centre de médiation dans l’immobilier et la construction). Il s’agira d’une 
présentation générale en introduction d’une future session de formation à la médiation, 
qui aura lieu à Paris sur plusieurs jours (formation payante). 
 
Le thème de la TRNTJ du 18 juin sera, sous réserve de confirmation par Chahrazad 
TOMA-VASTRA, chargée de mission des TRNTJ, “les responsabilités contractuelles” 
(notamment les responsabilités sur travaux avant réception et celles qui n’entrent pas 
dans le cadre de la garantie décennale). 
 
La TRNTJ du 25 septembre abordera le thème de l’habitat indigne, des mesures 
d’urgence et du rôle de l’expert dans ces procédures. Des contacts ont été pris avec M. 
Michel POLGE, Directeur du pôle “lutte contre l’habitat indigne” au “Ministère de l’égalité 
des territoires et du logement”. 
 
Les dates des réunions nationales sont précisées ci-dessous (voir planning page 
suivante). 
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u Le calendrier des activités régionales a été ébauché, mais plusieurs régions n’ont pas 
encore répondu à la demande de communication de leur calendrier d’activités. A ce jour, 
les informations reçues par Mireille sont les suivantes : 
 

 

TRNTJ
Réunion 

Bureau/ CA / 
AGO

FORMATION
INITIALE

FORMATION
Niveau 2

L'architecte 
assigné

FORMATION
Investigations

FORMATION
Expertise 

administrative
CONGRES

janv
Jeudi 22 janvier

Les règles de l'art
Jeudi 22 janv.

CA

fév

mars
Jeudi 26 mars
La médiation

26 mars 2015
AGO  

avril

mai

juin
Jeudi 18 juin

Garanties contractuelles 
hors G.décennale

Jeudi 18 juin
Bureau

sept
Vend 25 sept.
Habitat indigne 
Rôle de l'expert

Vend 25 sept.
CA

oct

nov 19 ou 20 nov.
Bureau

déc

COLLEGE NATIONAL DES EXPERTS ARCHITECTES )5$1d$,6
Calendrier des activités 2015

Mis à jour le 28/01/2015

Tableau indicatif sous réserve de modification

 Congés scolaires sur 3 zones du 7 fév. au 9 mars 

Congés scolaires sur 3 zones du 11 avr. au 11 mai 

22-23 oct. 
Bourgogne 

Paris 
14-15 janv 

Possible à Paris 
semaine 12, ou 

Province semaine 
13 ou 14 

Paris 
20 mai 

 
Paris : Form. initiale:  

10-11 juin 
Pour experts confirmés : 

19 juin 

Paris 
20 nov. 

Paris 
18-19 nov. 

 Congés scolaires du 
18 oct au 3 nov. 

Jours fériés : 6 avril ; 1, 8, 14 et 25 mai 

Possible à Paris  
semaine 12, ou 

Province semaine 
13 ou 14 

C
R

EA
F

ALSACE AQUITAINE BRETAGNE CENTRE Ile0de0France
LANGUEDOC9
ROUSSILLON

MIDI9PYRENEES
Nord0Pas0de0
Calais0Picardie

RHÔNE9ALPES

janv
13 janv. 

Echanges libres
29-janv

fév
3 fév. Bistrot expert 
26 fév. Visite expo

25 fév. 
17  fév

Préparation colloque 26-févr

mars Café expert 20 mars
La normalisation

 3 mars
Bistrot expert

Béziers
L'accessibilité

25-mars 21 mars
Colloque

avril Café expert
7 avril

Bistrot expert
Réunion dernier 

mercredi du mois
21 avril

AGO
2 avril

mai Table ronde  5 mai
Bistrot expert

Réunion dernier 
mercredi du mois 19-mai

28 mai 
AG0

juin Café expert
2 juin

Bistrot expert
AG

Montpellier
Réunion dernier 

mercredi du mois
20 juin

Réunion à Condrieu

juillet
7 juillet

Bistrot expert

sept
1er sept.

Bistrot expert
Réunion dernier 

mercredi du mois
9 sept.

Echanges libres

oct Café expert
6 oct.

Bistrot expert
Réunion dernier 

mercredi du mois

nov
2 nov.

Bistrot expert
Avignon Réunion dernier 

mercredi du mois

déc
1er déc.

Bistrot expert

CNEAF - Calendrier des activités 2015 par région

 Congés scolaires sur 3 zones du 7 fév. au 9 mars 

 Congés scolaires sur 3 zones du 11 avr. au 11 mai & Jours fériés : 6 avril ; 1, 8, 14 et 25 mai 
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Ú Il est instamment demandé aux animateurs de régions de communiquer 
d’urgence le détail de leur planning d’activités, en précisant les thèmes 
abordés. 
Il leur est demandé par ailleurs de faire parvenir au secrétariat à Paris leur 
rapport d’activités 2014, afin que celui-ci puisse être intégré au rapport 
moral de l’association qui sera présenté lors de l’assemblée générale du 26 
mars 2015. 
 

■ QUESTIONS DIVERSES : 
 
u Quitterie MARQUEZ a établi des contacts avec MAF.COM, et un onglet du site sera 
dédié au CNEAF : il concernera la présentation de retours d’expérience, à vocation 
pédagogique. Il s’agira d’articles beaucoup plus courts que dans les “Cahiers de la 
Profession”. Il convient de faire vivre ce nouveau moyen de communication avec la 
profession.  
 

Ú Un appel est lancé auprès des collégiens pour fournir des articles, très 
concis et pertinents, relatant des expériences en expertise. Prendre contact 
avec Quitterie MARQUEZ (ou Mireille MOUSSY) qui fera le lien avec 
MAF.COM. 

 
u La page du CNEAF dans les “Cahiers de la Profession” est alimentée régulièrement. 
Pour les trois derniers numéros, le thème était imposé, en relation avec le thème de la 
revue qui portait sur le permis de construire. Michel JEMMING, Mireille MOUSSY et 
Jean-Marc DHOUAILLY rencontreront prochainement François ROUANET, nouveau 
rédacteur en chef des “Cahiers de la Profession”. 
 
u La “Revue Experts” est en grande difficulté financière. Elle recherche de nouveaux 
abonnés, et est toujours en attente de nouveaux articles à publier (à adresser à Guillaume 
de MONTRICHARD, membre du comité de rédaction). 
 
u Les contacts avec les autres organismes d’experts architectes n’ont pas beaucoup 
évolué : 

— CNAEJJA : c’est une association qui prétend représenter tous les architectes 
(notamment auprès du CNCEJ dont elle est membre), mais qui n’a aucune activité. 
Michel JEMMING, qui s’y était inscrit dans un esprit d’ouverture, n’a jamais été 
convoqué à la moindre réunion, ni même à une assemblée générale et n’a pas reçu 
d’appel de cotisation cette année. 

— Collège PACA : Le CNEAF a envoyé ses vœux, mais aucune réponse n’a été reçue. 
— CEACAP : La dernière TRNTJ sur la dématérialisation des échanges en expertise a 

été organisée en liaison avec la CEACAP, dont plusieurs collégiens parisiens sont 
membres. Le nouveau président de la CEACAP est Jérôme de ROUVRAY, ancien 
collégien (qui a démissionné en mars 2014). 

 
       ■ 

 
Le 29 janvier 2015 

le secrétaire général, 


